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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général
1. L'Équateur a adopté une nouvelle constitution en 1998.  Elle a remplacé celle de 1979, qui avait marqué la transition d'une dictature militaire à un gouvernement civil élu démocratiquement.  La Constitution de 1998 définit l'Équateur comme une république unitaire.  Sur le plan administratif, l'Équateur est divisé en 22 provinces.  Le gouvernement central peut transférer aux provinces toute compétence, excepté celles qui touchent à la sécurité nationale, à la conduite des politiques extérieure, économique et fiscale, à la gestion de la dette extérieure et "celles que la Constitution et les traités internationaux excluent expressément".
  Le gouvernement central a transféré aux provinces des compétences dans des domaines comme l'éducation, la santé et les transports.  Il a en outre transféré à trois provinces (chapitre III 2) xi)) la faculté de délivrer les permis zoosanitaires et phytosanitaires.  La Constitution de 1998 prévoit la possibilité de conférer l'exercice de certaines compétences à des organismes internationaux.
  C'est ainsi que l'Équateur a confié certaines compétences ayant un lien avec le commerce international des organes déterminés de la Communauté andine.

2. Le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République, qui est en outre le chef de l'État.  Il est élu au suffrage universel pour un mandat de quatre ans et peut être réélu, à condition que quatre ans au moins s'écoulent entre la fin d'un mandat et le début du suivant.  Le Président a le pouvoir exclusif de soumettre le budget de l'État au Congrès pour approbation, d'établir, de modifier ou de supprimer les taux de droits et la nomenclature tarifaire, et de définir la politique extérieure.  L'établissement de la nomenclature tarifaire et de la politique douanière a été transféré en partie à la Communauté andine.  Le Président est seul habilité à désigner et révoquer les ministres, sans devoir obtenir l'agrément du Congrès national.

3. Le Congrès national exerce le pouvoir législatif.  Il se compose de 100 députés, élus tous les quatre ans.  Les députés peuvent être réélus indéfiniment.  Le nombre de députés élus dans chaque province est fixé en fonction du nombre d'habitants.  Chaque province a au minimum deux députés.  Le pouvoir législatif a compétence exclusive pour approuver le budget de l'État, et pour fixer ou modifier les impôts, à l'exception des droits de douane.

4. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême de justice, le Conseil national de la magistrature et par les cours, tribunaux et juridictions établis par la loi.  Les juges de la Cour suprême de justice restent en fonctions pour une durée indéfinie et désignent, à la majorité des deux tiers, les nouveaux membres.
  Bien que n'appartenant pas au pouvoir judiciaire, le Tribunal constitutionnel est compétent pour connaître des recours en inconstitutionnalité touchant les lois et autres normes législatives et statuer en la matière.
  Le Tribunal règle également les conflits de compétences découlant de la Constitution.  Dans les procès impliquant les normes andines, les tribunaux de justice suspendent la procédure interne et adressent une demande d'avis consultatif sur son interprétation au Tribunal de justice de la Communauté andine (section 3) ii) ci-dessous).  Les juges nationaux ayant sollicité l'avis sont tenus de se conformer à l'interprétation du Tribunal de justice de la Communauté andine.
5. La Constitution l'emporte sur toute autre norme légale.  Les lois organiques ont la primauté sur les lois ordinaires.  Les lois organiques sont:  celles qui régissent l'organisation et les activités des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, celles qui régissent les organismes de l'État établis par la Constitution, celles qui se rapportent au régime des partis, à l'exercice des droits politiques et au système électoral, celles qui réglementent les garanties des droits fondamentaux et les procédures visant à les protéger et celles que la Constitution désigne comme telles.
  Les autres lois sont les lois ordinaires.  Une loi ordinaire ne peut ni modifier une loi organique ni avoir la primauté sur elle.  Les normes énoncées dans les traités internationaux promulgués au Journal officiel font partie du régime juridique de l'Équateur et ont la primauté sur les autres lois et normes, y compris sur les lois organiques.
  Font en outre partie de l'ordre juridique applicable sur le territoire de l'Équateur les conventions, résolutions et décisions adoptées par les organes de la Communauté andine, qui l'emportent sur les lois et autres normes nationales.

6. En ce qui concerne la hiérarchie entre la législation andine et les autres traités internationaux auxquels l'Équateur est partie, le Procureur général de la nation a rendu l'avis suivant:


"[…] vu la circonscription andine d'application, les normes de la communauté andine ont la primauté sur les autres accords, conventions et traités internationaux.  […] toute disposition s'inscrivant dans le cadre des normes de l'ordre interne, ainsi que dans le cadre de l'ordre international, devra nécessairement être compatible avec les règles de l'ordre communautaire, sous peine d'être dénuée de tout effet juridique."

7. Les projets de réforme de la Constitution peuvent être présentés par les députés, le Président, la Cour suprême de justice et le Tribunal constitutionnel.  Les citoyens ont également le droit d'initiative, à condition que le projet de réforme soit appuyé par 1 pour cent ou davantage du nombre total des personnes inscrites sur les listes électorales.
8. Les projets de loi peuvent être présentés par les députés, le Président, la Cour suprême de justice, la Commission des lois et de la codification
 et, lorsque le projet de loi bénéficie du soutien d'un quart de 1 pour cent des personnes inscrites sur les listes électorales, par les citoyens.
  Le Président dispose du pouvoir exclusif de proposer des projets de loi sur le budget annuel, les impôts et les changements de l'organisation politique ou administrative du pays.  Le Président n'a pas besoin de l'autorisation du Congrès pour fixer les taux de droits de douane.

9. Les lois organiques doivent être approuvées par la majorité absolue du Congrès national.  Les lois ordinaires peuvent l'être à la majorité simple, sauf si le Président de la République formule une objection totale au projet de loi approuvé par le Congrès.  Dans ce cas, le Congrès peut ratifier le projet de loi ordinaire envoyé au Président par une majorité des deux tiers, mais seulement si une année s'est écoulée depuis que le Président a formulé son objection.  Si le Président formule une objection partielle au projet de loi approuvé par le Congrès, il doit présenter un autre texte au Congrès, qui aura alors 30 jours pour approuver le texte de remplacement à la majorité simple ou le texte envoyé au Président à la majorité des deux tiers des députés.  Le Président peut également envoyer au Congrès national des projets de loi "qualifiés d'urgence économique".
  Dans ce cas, le Congrès a 30 jours pour les approuver, les modifier ou les rejeter.  Si le Congrès ne se prononce pas sur une loi d'urgence économique dans les limites du délai établi, le Président peut promulguer ce texte en tant que décret‑loi.
10. La Constitution confère au Président de la République une compétence exclusive pour négocier les traités internationaux.  Les traités internationaux qui engagent l'Équateur dans des accords d'intégration, qui attribuent à un organisme international ou supranational l'exercice de compétences découlant de la loi ou qui contiennent l'engagement de promulguer, modifier ou abroger une loi doivent être approuvés par le Congrès, à la majorité simple.
  Avant qu'un traité puisse être approuvé par le Congrès, le Tribunal constitutionnel doit l'examiner pour déterminer s'il est conforme à la Constitution.  Un traité international qui requiert une réforme constitutionnelle ne peut être approuvé avant que ladite réforme ait été effectuée.  Le Congrès n'a pas compétence pour introduire des amendements à un traité international souscrit par le pouvoir exécutif.

11. En raison des interrogations que suscitent les événements qui ont marqué son histoire dans des domaines comme la stabilité politique et juridique et la lutte contre la corruption
, l'Équateur s'efforce de moderniser son cadre juridique et de renforcer ses institutions.  La lutte contre la corruption est l'un des principaux axes du programme gouvernemental que s'est fixé l'exécutif.

ii) Élaboration et objectifs de la politique commerciale

12. L'Accord de Carthagène conclu entre l'Équateur, la Bolivie, la Colombie, le Pérou et le Venezuela a notamment comme objectif la formulation d'une politique commerciale commune entre les membres.  C'est au Conseil andin des Ministres des relations extérieures et à la Commission de la Communauté andine qu'il appartient de définir "une stratégie communautaire orientée vers l'approfondissement de l'intégration avec les autres blocs économiques régionaux et des liens avec les systèmes extrarégionaux, dans le domaine politique, social, économique et commercial" (voir section 3 ii) ci‑dessous).
  Dans ce contexte, la Communauté andine a élaboré des normes communes qui ont une influence sur les relations commerciales non seulement entre les pays membres, mais aussi avec les pays tiers, essentiellement dans les domaines douanier, tarifaire, de l'hygiène agricole et vétérinaire, des règlements techniques, des mesures spéciales et de la propriété intellectuelle.

13. Toutefois, au stade actuel du processus d'intégration andine, la politique commerciale de l'Équateur s'élabore essentiellement au niveau national.  Prenant acte de cette pratique, les membres de la Communauté andine ont adopté la Décision n° 598, qui permet aux membres de négocier des accords commerciaux avec des tiers "de manière individuelle".
  Les membres qui négocient individuellement des accords commerciaux avec des pays tiers doivent respecter les principes suivants:  "préserver l'ordre juridique andin dans les relations entre les pays membres de la Communauté andine;  tenir compte des sensibilités commerciales des autres membres de la Communauté andine dans les offres de libéralisation commerciale;  maintenir à un niveau approprié l'échange d'informations et de consultations dans le déroulement des négociations, dans un esprit de transparence et de solidarité".

14. Au niveau national, l'élaboration de la politique commerciale relève du pouvoir exécutif.  Conformément à la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, il appartient au Conseil du commerce extérieur et de l'investissement (COMEXI) de "définir" la politique de commerce extérieur.
  Font partie du COMEXI:  le Président de la République, le Ministre du commerce extérieur, de l'industrie, de la pêche et de la compétitivité, le Ministre de l'économie et des finances, le Ministre des relations extérieures, le Ministre de l'agriculture et de l'élevage, le Ministre du tourisme, le Président de la Fédération équatorienne des exportateurs, les présidents des fédérations nationales des chambres d'industrie, du commerce et d'agriculture, ainsi qu'un représentant des secteurs de l'agriculture, de l'aquaculture et de la pêche.
15. Le Ministère du commerce extérieur, de l'industrie et de la pêche (MICIP) est chargé d'exécuter les politiques commerciales.  Le MICIP doit s'acquitter de cette fonction en coordination "étroite"
 avec le Ministère des relations extérieures (MRE) et avec les organismes des secteurs public et privé.  Dans le cadre du présent exercice d'examen, les autorités ont indiqué que, dans la pratique, le MICIP et le Ministère des relations extérieures maintiennent un degré élevé de coordination, essentiellement par le biais du Sous‑Secrétariat au commerce extérieur du MICIP et de la Direction générale du commerce mondial du Ministère des relations extérieures.  La Mission de l'Équateur auprès de l'OMC dépend du Ministère des relations extérieures.
16. L'un des objectifs de la politique commerciale qui est défini dans le Plan gouvernemental pluriannuel 2003‑2007 consiste à "promouvoir l'insertion économique et commerciale du pays dans le contexte international, grâce au renforcement du système de promotion des exportations et de l'investissement et au soutien apporté aux secteurs de production stratégiques".
  Cet objectif s'inscrit dans le cadre des buts fixés par le gouvernement pour améliorer la production et la productivité, l'un des cinq axes du Plan gouvernemental pluriannuel 2003‑2007.
17. Dans la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, le commerce extérieur est déclaré activité de priorité nationale.  Les grandes lignes qui gouvernent la formulation de la politique commerciale de l'Équateur, et sont définies dans la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, sont les suivantes:


-
garantir la liberté de conduire les activités d'exportation et d'importation et faciliter l'activité des agents économiques dans ce domaine;


-
dynamiser la modernisation et l'efficacité de la production locale;


-
prévenir et combattre les effets négatifs qu'entraîne, pour la production nationale, l'application de pratiques commerciales déloyales;


-
promouvoir l'accroissement et la diversification des exportations;


-
renforcer et développer les mécanismes de promotion des exportations;


-
exploiter les possibilités offertes par le commerce mondial dans le domaine de la technologie et des services pour favoriser les exportations équatoriennes;

-
faire en sorte que la production nationale participe à la concurrence internationale selon des pratiques commerciales loyales et équitables;


-
promouvoir les processus d'intégration et les accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux.

2) Régime de l'investissement étranger

18. Le Plan national de promotion de l'investissement non pétrolier 2001‑2010 souligne la nécessité de "déclarer politique d'État la volonté d'attirer et de protéger l'investissement direct".
  Le Plan propose une stratégie pour parvenir à un montant total d'investissement direct cumulé de 7 milliards de dollars EU d'ici à 2010 grâce à un environnement plus favorable à l'investissement.
19. La Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement
 et son règlement d'application ainsi que la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement sont les principaux instruments qui régissent l'entrée et la protection de l'investissement étranger en Équateur.  Dans le cadre de la Communauté andine, l'Équateur a adopté les Décisions n° 291 et 292.

20. L'organisme chargé de définir les politiques d'investissement direct est le COMEXI.  Et ces politiques sont appliquées par le MICIP en coordination avec le Ministère des relations extérieures.  Il y a également la Société de promotion des exportations et de l'investissement (CORPEI), qui est chargée de promouvoir l'investissement direct autre que pétrolier en Équateur. 
21. Le champ d'application de la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement s'étend aussi "à tout type de transfert de capitaux vers l'Équateur, en provenance de l'étranger, effectué par des personnes physiques ou morales étrangères, en vue de produire des biens ou des services".
  Cette définition comprend des ressources financières en devises librement convertibles, les biens corporels et les actifs incorporels, y compris les marques et les modèles industriels.

22. Les dispositions de la Décision n° 291 laissent aux pays membres une grande latitude pour définir leurs politiques d'investissement.  Bien que cette décision ne comporte pas de disposition sur la nation la plus favorisée, en vertu de la Décision n° 439, les membres de la Communauté andine sont tenus d'accorder aux services et aux prestataires de services des autres membres le traitement le plus favorable accordé aux pays tiers en ce qui concerne la présence commerciale et le droit d'établissement (chapitre IV 6) i)).

ii) Droit d'établissement

23. En principe, l'Équateur accorde le traitement national aux investissements étrangers.  En vertu de l'article 13 de la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement, les investissements étrangers peuvent entrer aux mêmes conditions que celles dont bénéficient les investissements des personnes physiques ou morales équatoriennes.  Par conséquent, ils ne sont pas assujettis à l'autorisation préalable du gouvernement.  Toutefois, la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement autorise un traitement discriminatoire entre investisseurs nationaux et étrangers dans des domaines "stratégiques", notamment la pêche, le secteur minier et les hydrocarbures.  En particulier, la pêche artisanale est réservée aux pêcheurs nationaux, et l'entrée dans le pays est interdite aux chalutiers crevettiers et langoustiers battant pavillon étranger (chapitre IV 1) iii));  le nombre d'employés étrangers qui peuvent être engagés par les titulaires de droits d'extraction ou les entrepreneurs dans le secteur des hydrocarbures est limité (chapitre IV 2) et 3));  le transport des hydrocarbures est réservé aux entreprises maritimes nationales dans lesquelles l'État a une participation majoritaire (chapitre IV 6) iv)).  La Constitution limite l'acquisition par des étrangers, à des fins d'exploitation économique, de terres ou de concessions dans les zones de sécurité nationale.

24. La Constitution accorde certains droits exclusifs à l'État en ce qui concerne la fourniture de services publics et l'utilisation des ressources naturelles non renouvelables, la biodiversité et les fréquences électromagnétiques pour la radio et la télévision.
  Par conséquent, l'investissement privé dans les secteurs en question fait l'objet de permis préalables, concessions ou autres restrictions qui s'appliquent aussi bien aux investisseurs nationaux qu'aux investisseurs étrangers (chapitre IV 2) 3) 5) et 6)).  

25. Aux termes des engagements contractés dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, l'Équateur s'est engagé à accorder l'accès aux marchés et le traitement national aux investisseurs étrangers dans dix secteurs.  Dans le cadre de la Communauté andine, l'Équateur s'est engagé à accorder l'accès aux marchés et le traitement national aux investisseurs des pays membres de la Communauté andine dans tous les secteurs, à l'exception de ceux qui sont énumérés dans la liste des mesures restrictives figurant dans la Décision n° 510 (chapitre IV 6) i)).

26. Les investissements étrangers doivent être enregistrés auprès de la Banque centrale au plus tard 40 jours après avoir été effectués.
  D'après les autorités, cette règle est appliquée à des fins statistiques.  Les investissements nationaux n'y sont pas assujettis.  L'investisseur peut déléguer la formalité de l'enregistrement à un mandataire.  Selon le caractère de l'investissement, il faut pour effectuer l'enregistrement présenter l'un ou plusieurs des document suivants:  copie de l'acte officiel, justificatif de vente de devises, document unique d'importation et justificatifs de cession d'actions.  L'enregistrement est automatique si toutes les formalités sont respectées.

27. En principe, il n'y a pas de restrictions concernant les modalités d'investissement selon lesquelles les investisseurs étrangers peuvent s'établir en Équateur.  Dans le secteur pétrolier, les investisseurs, qu'ils soient équatoriens ou étrangers, sont tenus de conclure des contrats avec l'entreprise pétrolière de l'État (chapitre IV 3)).

iii) Protection

28. La Constitution interdit toute saisie.  L'État est autorisé à exproprier des biens "afin de préserver l'ordre social" à condition de procéder à une "évaluation et indemnisation justes".

29. La Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement et la Décision n° 291 de la Communauté andine garantissent aux investisseurs étrangers le droit de transférer à l'étranger les bénéfices générés par leurs investissements.  Les investisseurs peuvent également transférer librement les ressources obtenues à la suite de la liquidation et de la vente d'actions, de participations ou de droits.

30. Les Équatoriens ou les étrangers qui investissent au moins 500 000 dollars EU peuvent opter pour le régime de la stabilité fiscale établie par la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement.  En vertu de ce régime, le taux d'imposition sur le revenu en vigueur au moment de l'enregistrement de l'investissement est gelé pendant une période qui varie en fonction du type d'investissement.  Les investissements visant à développer des projets nouveaux ou à accroître la production bénéficient du régime de la stabilité de l'impôt pendant 20 ans;  ceux qui s'effectuent dans des entreprises existantes qui n'envisagent pas d'élargir ou d'augmenter leur production en bénéficient pendant dix ans.  Le Conseil du commerce extérieur et de l'investissement (COMEXI) peut prolonger la durée de ce régime pendant cinq ans au maximum pour les investissements effectués dans des secteurs déterminés.
  Peuvent demander à bénéficier du régime de stabilité de l'impôt les investisseurs qui ont enregistré leur investissement auprès de la Banque centrale.  L'inscription au régime de la stabilité fiscale est automatique pour les investisseurs qui satisfont à cette condition et s'effectue sans frais.  Les investisseurs peuvent renoncer définitivement au régime de la stabilité fiscale à tout moment.  

31. Les investisseurs étrangers qui investissent au minimum 500 000 dollars EU ont également la possibilité de souscrire un "contrat d'investissement" avec le MICIP.  Les contrats en question établissent "les garanties et assurances générales et spéciales qui protégeront leur investissement, conformément aux dispositions de la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement, et conformément à la Constitution de la République".
  Ces contrats ont pour objectif de garantir que "l'État et les institutions de l'État ne feront obstacle, ne mettront un frein et ne porteront atteinte en aucune façon aux droits de l'investisseur [...] conformément aux garanties générales reconnues par la Constitution, la loi et les accords internationaux auxquels l'Équateur est partie".

32. Les investisseurs qui répondent à certaines conditions peuvent souscrire des contrats d'investissement plus larges avec l'État.  Il s'agit de contrats englobant des garanties de "stabilité juridique spécifique" dont l'objectif est de protéger les investisseurs contre les changements modifiant le cadre juridique en vigueur au moment où ils effectuent leur investissement et qui "affecteraient de manière concrète et significative" leurs droits.
  En principe, seuls peuvent bénéficier de ce type de contrat les investissements supérieurs à 25 millions de dollars EU.  Toutefois, les investissements qui se traduisent par une augmentation de l'offre intérieure ou des exportations, qui favorisent le développement effectif de zones économiquement déprimées, qui génèrent de nombreux emplois ou qui développent des activités d'intérêt national peuvent également bénéficier de larges garanties, même s'ils sont inférieurs à 25 millions de dollars EU.  Le même principe s'applique aux investissements dans le domaine des travaux ou services publics.

33. Les contrats d'investissement conclus entre les investisseurs étrangers et le MICIP font l'objet d'un acte officiel.  Le coût équivaut à 0,15 pour cent du montant de l'investissement et ne peut dépasser 250 000 dollars EU.
  La durée de validité des contrats d'investissement est de 20 ans dans le cas des investissements destinés à développer des nouveaux projets ou à élargir la production et elle est de dix ans pour les autres investissements.  Entre 1997 et le début de 2005, sept contrats d'investissement ont été conclus, pour un montant total de 2 299 millions de dollars EU.
34. L'Équateur a conclu des accords bilatéraux d'investissement avec plusieurs pays.  Les accords en vigueur sont indiqués dans le tableau AII.1.  Il a signé des accords visant à éviter la double imposition concernant l'impôt sur le revenu avec l'Allemagne, la Belgique, le Brésil, le Chili, l'Espagne, la France, l'Italie, le Mexique, la Roumanie et la Suisse.  Il existe aussi un régime visant à éviter la double imposition au niveau de la Communauté andine.

iv) Promotion et incitations
35. Il appartient à la CORPEI de mettre en œuvre les politiques définies par le COMEXI en matière de promotion de l'investissement.  Créée en 1997 par la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, la CORPEI est une institution privée à but non lucratif reconnue par l'État comme étant l'organisme officiel de promotion des exportations et de l'investissement (voir également chapitre III 2) v)).  Pour s'acquitter de sa mission, la CORPEI s'emploie à diffuser les possibilités d'investissement, à présenter l'image de l'Équateur à l'étranger et à organiser des missions d'investissement.  Les autres institutions qui travaillent avec la CORPEI à promouvoir l'investissement sont, entre autres, le service commercial et le service étranger de l'Équateur, les chambres de production et les commissions provinciales de promotion des exportations et de l'investissement.

36. L'Équateur offre des incitations à l'investissement étranger et national au moyen de dispositifs programmes généraux et sectoriels (chapitre III 1) iv) et 2) iv) et chapitre IV) 1) et 2)).

3) Relations commerciales internationales
37. Le Plan gouvernemental pluriannuel 2003-2007 veut "activer l'intégration [du pays] à l'échelle du monde, de l'hémisphère, de la région et de la sous-région grâce à une position nationale ferme dans les négociations menées au sein de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), du MERCOSUR, de l'Union européenne et du Bassin du Pacifique, ainsi que grâce au renforcement des accords commerciaux dans le cadre de la Communauté andine et de l'ALADI".
  Dans le cadre du présent exercice d'Examen, les autorités ont indiqué que les initiatives régionales et bilatérales ont comme point de départ les dispositions de l'OMC.

ii) Organisation mondiale du commerce

38. L'Équateur est Membre de l'OMC depuis le 21 janvier 1996, date de son accession à l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce.
  Le Congrès national a ratifié le Protocole d'accession par une résolution publiée au Journal officiel n° 853 du 2 janvier 1996.
  L'Équateur a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui se sont tenues après le Cycle d'Uruguay.  Les engagements contractés par l'Équateur dans ces deux secteurs ont été joints en annexe aux quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services.
  L'Équateur n'est pas partie à l'Accord sur les technologies de l'information ni à aucun des accords plurilatéraux.

39. L'Équateur accorde, au minimum, le traitement de la nation la plus favorisée à tous ses partenaires commerciaux.

40. L'Équateur a adressé un certain nombre de notifications à l'OMC (tableau AII.2).  À la fin de l'année 2004, certaines notifications devaient encore être envoyées concernant certains secteurs, notamment les mesures sanitaires et phytosanitaires et l'évaluation en douane.
41. L'Équateur a été partie à onze différends dans le cadre de l'Organe de règlement des différends de l'OMC, dont six en qualité de tierce partie (tableau AII.3).  L'Équateur a été partie plaignante dans deux différends.  Ils concernaient chacun le régime appliqué par certains pays à l'importation de bananes.
42. Les trois différends dans lesquels l'Équateur était défendeur concernent des mesures spéciales.  Dans deux de ces différends, le Mexique allègue que "la mesure antidumping définitive [appliquée par l'Équateur au ciment], et les actions qui l'ont précédée, y compris l'imposition de la mesure antidumping provisoire et l'ouverture de l'enquête"
 sont incompatibles avec plusieurs dispositions de l'OMC.  Dans le troisième différend, le Chili allègue que la mesure de sauvegarde définitive appliquée par l'Équateur aux importations de panneaux de fibres de bois à densité moyenne a été imposée d'une façon incompatible avec un ensemble d'obligations "de fond comme de forme" établies par le GATT de 1994 et l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes (chapitre III 1) viii) et ix)).

43. Depuis 1996, l'Équateur a présenté des contributions aux travaux de l'OMC, dont plusieurs dans le cadre du Programme de Doha (tableau AII.4).  Il n'a pas présenté son offre initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.  

44. D'une manière générale, l'Équateur appuie les négociations commerciales multilatérales en cours, mais souhaite l'application de dispositions sur le traitement spécial et différencié qui soutiennent les efforts nationaux de développement, spécialement dans les secteurs de l'agriculture et des services.
  Pour que les pays en développement puissent bénéficier des normes du commerce multilatéral, l'Équateur est en outre en faveur d'une augmentation "quantitative et qualitative" de l'assistance technique.

iii) Accords préférentiels

a) Communauté andine

45. L'Équateur est membre de la Communauté andine, qui a été créée avec la signature de l'Accord de Carthagène en 1969.  Outre l'Équateur, la Communauté andine comprend la Bolivie, la Colombie, le Pérou et le Venezuela.  Les principaux objectifs de la Communauté andine sont les suivants:  promouvoir un développement équilibré et harmonieux dans des conditions d'équité grâce à l'intégration et à la coopération économique et sociale;  accélérer la croissance économique et la création d'emplois;  faciliter la participation au processus d'intégration régionale en vue de constituer progressivement un marché commun latino‑américain;  réduire la vulnérabilité extérieure et améliorer la position des membres dans le contexte économique international, renforcer la solidarité sous‑régionale et réduire les écarts de développement.
  La Communauté andine comprend plusieurs institutions (tableau AII.5).
46. Deux des principaux objectifs poursuivis par la Communauté andine sont la création d'une zone de libre‑échange et d'une union douanière.  Depuis 1993, il existe une zone de libre‑échange entre la Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Venezuela qui concerne l'ensemble des produits du tarif douanier (chapitre III 1) iv)).
  Toutefois, l'union douanière n'est pas encore réalisée, du fait que le tarif extérieur commun, officiellement en vigueur depuis 1995, a été adopté, avec quelques exceptions, par quatre des cinq pays membres seulement.
  Conformément à la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra, en octobre 2002, les cinq pays membres ont décidé d'établir un nouveau tarif extérieur commun
, dont la mise en place a été différée plusieurs fois et qui devrait entrer en vigueur à partir de mai 2005.

47. En mai 1999, le XIe Conseil présidentiel andin a fixé l'année 2005 comme date limite pour instaurer un marché commun comprenant la libre circulation des services, des capitaux et des personnes, outre celle des biens.
  Afin d'atteindre cet objectif, il a été décidé de donner la priorité à la mise en œuvre du cadre général de principes et de normes visant la libéralisation progressive du commerce des services figurant dans la Décision n° 439 (chapitre IV 6 i)), d'éliminer les restrictions encore appliquées au mouvement des capitaux, d'assouplir les normes nationales régissant la circulation des personnes, de définir et d'appliquer des critères de convergence macro‑économiques et de poursuivre l'harmonisation des normes commerciales, entre autres.

48. L'Équateur a fait l'objet, devant le Tribunal andin de justice, de 22 plaintes alléguant un non‑respect des normes régionales (tableau AII.6).  Toutes, excepté une, ont été intentées par le Secrétariat général de la Communauté andine.  Dans sept cas, le Tribunal de justice de la Communauté andine a autorisé l'application de sanctions sous forme de redevances d'un montant de 5 pour cent frappant cinq produits originaires de l'Équateur.  Les sanctions ne sont appliquées dans aucun des cas.  Par ailleurs, l'Équateur ne s'est jamais adressé au Tribunal pour obtenir une décision constatant un manquement aux règles, alors que selon les autorités, le Secrétariat général de la Communauté andine est intervenu directement dans des affaires intéressant l'Équateur.

b) Accords de portée partielle négociés dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI)

49. L'Équateur a signé des accords de portée partielle avec le Chili, Cuba, les membres du MERCOSUR et le Mexique dans le cadre de l'ALADI.

50. L'accord de portée partielle avec le Chili
, en vigueur depuis 1995, institue un programme de réduction des droits qui a abouti à l'élimination réciproque des droits de douane pour l'ensemble du commerce, à l'exception de 230 produits, en majorité des produits de l'agriculture.  En mars 2004, le Chili a fait valoir à l'Équateur la nécessité de "perfectionner et d'approfondir" l'accord de portée partielle.

51. Les accords avec Cuba
 et le Mexique
 établissent des préférences tarifaires pour un nombre très réduit de produits.  L'accord avec Cuba prévoit un régime en franchise de droits pour environ 170 produits originaires de Cuba et pour 340 produits originaires de l'Équateur.
  L'accord avec le Mexique instaure des préférences tarifaires allant jusqu'à 100 pour cent en faveur de 190 produits originaires du Mexique et 230 originaires de l'Équateur.
  Les accords avec le Chili et Cuba incorporent le régime général de l'origine de l'ALADI, alors que l'accord avec le Mexique comporte un régime de l'origine spécifique (chapitre III 1) iii)).

52. L'Équateur, la Colombie et le Venezuela ont signé un accord de portée partielle avec les pays du MERCOSUR en décembre 2003.
  Les autorités espèrent que cet accord entrera en vigueur pendant le premier semestre 2005.  L'un de ses objectifs est de former une zone de libre‑échange.
  À cet effet, les membres ont négocié des programmes de réduction des droits entre eux.  Les autorités ont indiqué que, selon ces programmes, environ un cinquième des importations équatoriennes originaires du Brésil et de l'Argentine bénéficieront d'un régime de franchise de droits à partir de l'entrée en vigueur de l'accord;  le reste des importations en bénéficiera au plus tard en 2018.

53. L'accord établit un régime de mesures spéciales pour les produits agricoles permettant aux membres de réduire ou de suspendre les préférences tarifaires si le volume ou le prix à l'importation des produits agricoles dépasse un seuil déterminé.
  L'accord ne contient aucune discipline sur le commerce des services, mais dispose que, dans un délai défini par les membres, seront mis en place des "mécanismes adéquats" en vue de sa libéralisation.
  Les membres pourront soumettre tout différend susceptible de se présenter à propos de cet accord ou de l'Accord de Marrakech aux procédures de règlement des différends envisagées dans le premier accord.
  Toutefois, dès lors qu'un différend a été soumis à cette procédure, il ne pourra être porté devant aucune autre instance.

54. L'accord conclu avec le MERCOSUR englobe les préférences tarifaires établies par les accords de portée partielle qui avaient été conclus antérieurement entre l'Équateur et les membres du MERCOSUR dans le cadre de l'ALADI.

c) Autres accords et arrangements en vigueur

55. Les autorités ont indiqué que l'Équateur bénéficiait des schémas du Système généralisé de préférences de l'Australie, de la Bulgarie, du Canada, des États-Unis, du Japon, de la Nouvelle‑Zélande, de la Russie, de la Suisse et de l'Union européenne.  Certains produits, qui bénéficient de réductions tarifaires partielles dans le cadre du régime général du Système généralisé de préférences de l'Union européenne, entrent en franchise de droits lorsqu'ils sont originaires de l'Équateur ou d'autres pays faisant partie du programme de lutte contre la production et le trafic de drogues.

56. Une quantité considérable de produits d'exportation de l'Équateur vers les États-Unis bénéficient du régime de franchise tarifaire en vertu de la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (dont le signe anglais est ATPA).  En août 2002 a été promulguée la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues qui reconduit l'ATPA jusqu'au 31 décembre 2006 et en élargit les avantages puisqu'elle étend le régime de franchise de droits aux importations de textiles et de vêtements, de chaussures, de pétrole et de ses dérivés, de montres, d'ouvrages en cuir et de thon conditionné sous vide dans des emballages souples en aluminium d'un poids n'excédant pas 6,8 kg.  Un nombre limité de produits, dont certains textiles, vêtements, le rhum et les conserves de thon ne bénéficient pas de préférences.  Sont également maintenus les contingents tarifaires appliqués par les États-Unis aux importations de certains produits agricoles.  L'obtention de préférences est subordonnée au respect de critères commerciaux et non commerciaux.  L'Équateur n'a jamais perdu les avantages offerts par l'ATPA faute d'avoir satisfait aux critères en question.

57. L'Équateur est partie à l'Accord régional établissant des préférences tarifaires régionales (PAR) avec l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.  Signé en 1984 dans le cadre de l'ALADI, cet accord institue des préférences tarifaires pour la totalité du commerce entre les membres, avec des exceptions.  Le niveau des préférences que chaque membre accorde est déterminé en fonction du classement du pays dans l'une des quatre catégories prévues dans l'accord.  Le champ d'application de cet accord est limité, vu "l'importance limitée actuelle de la préférence tarifaire régionale, conjuguée à l'importance des listes d'exceptions".

58. De surcroît, vu le nombre important des produits visés dans les accords entre l'Équateur et le Chili, le MERCOSUR et les autres membres de la Communauté andine, en pratique, seul le commerce avec Cuba et le Mexique bénéficie de la préférence tarifaire régionale, dans la mesure où celle‑ci se traduit par un régime plus favorable que celui établi par les accords de portée partielle avec les deux pays en question.  La marge de préférence que maintient l'Équateur en vertu de la préférence tarifaire régionale est de 12 pour cent pour les importations originaires de Cuba et de 8 pour cent pour celles originaires du Mexique.  Par ailleurs, les marges accordées par Cuba et le Mexique aux importations de l'Équateur sont de 28 et 40 pour cent, respectivement.

59. L'Équateur bénéfice des préférences unilatérales qu'accordent les membres de l'ALADI à l'Équateur, à la Bolivie et au Paraguay en vertu des accords régionaux d'ouverture de marchés souscrits en 1983.  Ces préférences consistent en l'élimination des droits de douane pour un nombre limité de produits déterminé par chaque pays membre.  Les accords régionaux ne se sont pas développés de manière substantielle depuis 1989 et, par conséquent, les préférences qu'ils instituent s'effritent à mesure que les pays de l'ALADI négocient des accords plus larges.

d) Accords commerciaux en cours de négociation

60. La Colombie, le Pérou et l'Équateur sont en train de négocier un traité de libre‑échange avec les États-Unis.  Le premier cycle de négociations s'est déroulé en mai 2004.  Les participants ont décidé de négocier sur les points suivants:  accès aux marchés des biens industriels et des textiles;  règles d'origine, formalités douanières et obstacles techniques au commerce;  agriculture;  questions touchant l'environnement;  questions touchant au travail;  politiques de la concurrence;  règlement des différends, questions institutionnelles et défense commerciale;  les marchés publics;  la coopération;  l'investissement;  les mesures sanitaires et phytosanitaires;  la propriété intellectuelle;  les services financiers;  les autres services.

61. Avec les autres pays de l'hémisphère occidental à l'exception de Cuba, l'Équateur participe au processus visant à instituer la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA), dont l'origine remonte au premier Sommet des Amériques qui s'est tenu à Miami (États-Unis d'Amérique) en 1994.  Au début de l'an 2005, le processus était suspendu.  L'Équateur participe aux négociations conjointement avec les autres membres de la Communauté andine.  Il a présidé les négociations entre mai 2001 et octobre 2002.

62. L'Équateur, en sa qualité de membre de la Communauté andine, a commencé à négocier un accord de complémentarité économique avec trois pays du Marché commun centraméricain (Guatemala, El Salvador et Honduras) en mars 2000.  Ces négociations ont été suspendues en août 2001.  Des décisions ont été prises, dans le cadre du XVe Conseil présidentiel andin, en vue d'activer la négociation d'un accord de libre‑échange entre la Communauté andine et le Marché commun centraméricain.

63. En août 2002, les membres de la Communauté andine et le Canada ont décidé d'entamer des entretiens pour étudier la possibilité de négocier un traité de libre‑échange.

64. Les membres de la Communauté andine et l'Union européenne ont décidé de lancer un processus en vue d'un accord d'association, comprenant une zone de libre‑échange, au cours du troisième Sommet entre l'Amérique latine, les Caraïbes et l'Union européenne qui s'est tenu à Guadalajara (Mexique).  Ce processus commencera par une "phase d'évaluation conjointe du processus d'intégration économique andin [qui] déboucherait, en temps voulu, sur des négociations".
  En décembre 2003, la Communauté andine et l'Union européenne ont signé un Accord de dialogue politique et de coopération.
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